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1. La population

1.1 La population des établissements de crédit et des entreprises 
d’investissement

La consolidation et l’adaptation des structures du système bancaire et Þ nancier français se sont 
poursuivies en 2009 et se sont traduites par une nouvelle diminution du nombre des établissements 
de crédit en France (706 contre 722 Þ n 2008). Ces réductions ont affecté notamment les banques (- 8), 
les banques mutualistes ou coopératives (- 3) et les sociétés Þ nancières (- 4). Le nombre des entre-
prises d’investissement relevant du Comité des établissements de crédit et des entreprises d’inves-
tissement (CECEI) a diminué de 4 unités (151). Le nombre des établissements de crédit agréés pour 
exercer leur activité à Monaco a diminué pour sa part de 3 unités (26).  

Évolution du nombre des établissements de crédit et des entreprises d’investissement en France
et des établissements de crédit à Monaco

*  Données communiquées par l’Autorité des marchés Þ nanciers

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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1.2 Le secteur bancaire en 2009 : un secteur ouvert

1.2.1 Un actionnariat diversifié

L’ouverture du système bancaire et Þ nancier français est très large. Ainsi, à la Þ n de 2009, sur 706 établissements de 

crédit actifs en France, 492 (70 %) étaient détenus par des capitaux français, 214 par des capitaux étrangers (30 %).

Sur les 706 établissements, 74 % d’entre eux appartenaient à des groupes bancaires (dont 38 % à des groupes 

bancaires mutualistes français), et 26 % étaient sous le contrôle d’actionnaires relevant d’autres secteurs économiques 

(9 % appartenant à des groupes du secteur industriel, commercial et des services, 3 % à des groupes d’assurance, 

7 % à d’autres groupes Þ nanciers ou actionnariat partagé, 4% au secteur public et 3 % à des actionnaires majoritai-

rement personnes physiques). La place de l’actionnariat provenant de groupes industriels ou commerciaux a toujours 

représenté une part signiÞ cative de la population des établissements de crédit, ce qui n’est pas toujours le cas dans 

des pays comparables comme l’Allemagne, l’Italie ou encore les États-Unis. La part des établissements de crédit 

détenus par des groupes d’assurance reste en revanche relativement faible.

Répartition des établissements de crédit à capitaux français par nature d’actionnariat à Þ n 2009

Répartition des établissements de crédit à capitaux étrangers par nature d’actionnariat
et par origine géographique à Þ n 2009 

Pour ce qui concerne les entreprises d’investissement, l’actionnariat est plus diversiÞ é et souvent élargi à des per-

sonnes physiques — la plupart du temps, il s’agit de professionnels — liées par un pacte d’actionnaires. À la Þ n de 

2009, 23 % des 151 entreprises d’investissement actives en France appartenaient à des actionnariats contrôlés 

(*) caisses de crédit municipal et Institutions Þ nancières spécialisées (IFS)

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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par des personnes physiques, 35 % à des groupes bancaires (dont 10 % à des groupes bancaires mutualistes 

français), 7 % à des groupes d’assurance, 26 % à d’autres groupes Þ nanciers, 9 % à des actionnariats industriels, 

commerciaux ou divers. 

EnÞ n, une autre caractéristique du système bancaire et Þ nancier français réside dans sa très grande 
ouverture internationale. Celle-ci s’observe à la fois dans l’importance de la présence des établissements étran-

gers en France et dans celle des établissements de crédit français à l’étranger. 

1.2.2 Largement ouvert aux capitaux étrangers

Le système bancaire et Þ nancier français est très ouvert à l’égard des établissements étrangers(1)

À la Þ n de 2009, on comptait en France 214 établissements de crédit sous contrôle étranger (147 banques, 

66 sociétés Þ nancières et 1 institution Þ nancière spécialisée), 71 entreprises d’investissement ainsi que 77 bureaux 

de représentation. 

Parmi les 214 établissements de crédit sous contrôle étranger, le plus grand nombre (136) est d’origine communautaire : 

notamment britannique (36), allemande (27), belge (16), néerlandaise (13), italienne (12). 

Les 78 établissements de crédit sous contrôle de capitaux de pays tiers sont principalement d’origine outre-Atlantique 

(34 dont 33 des États-Unis — 11 banques, 21 sociétés Þ nancières et une institution Þ nancière spécialisée — et une 

banque brésilienne). 

Évolution de la présence étrangère en France

(1) Le présent paragraphe ne traite que des participations majoritaires dans des établissements de crédit exerçant en France.

* Hors sociétés de gestion de portefeuille

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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A savoir

1.3 Une utilisation importante du passeport européen

1.3.1 L’accès au marché français

Liberté d’établissement
La liberté d’établissement est la faculté pour un opérateur d’un État membre de l’Espace économique 

européen (EEE) d’offrir ses services sur le territoire d’un autre État membre à partir d’un établissement per-

manent (par exemple, une succursale ou une agence). 

Liberté de prestation de services
La liberté de prestation de services est la faculté pour un opérateur d’un État membre d’offrir ses services sur 

le territoire d’un autre État membre sans y être établi.

Le libre établissement

Sur un total de 168 succursales, ce sont celles — établissements de crédit et entreprises d’investissement confon-

dus — ayant leur maison-mère au Royaume-Uni qui sont les plus nombreuses en France, avec 60 implantations 

en 2009 après une forte progression liée notamment à la mise en œuvre de la Directive sur les marchés d’instruments 

Þ nanciers. Cette dernière a permis aux entreprises d’investissement de droit d’un pays communautaire  de bénéÞ cier 

de la reconnaissance mutuelle sur une gamme plus large de services et d’instruments, en particulier les contrats 

Þ nanciers pour différences et les dérivés sur marchandises, et de pouvoir recourir à des agents liés. De nombreuses 

entreprises d’investissement ont ainsi voulu bénéÞ cier de ces nouvelles opportunités. Néanmoins, ces succursales 

restent bien souvent des structures de très petite taille, qui comptent moins de 10 salariés. 

Si le passeport européen est ainsi un vecteur largement utilisé pour s’implanter en France, il l’est également pour 

les établissements tiers à l’EEE qui, à partir d’une seule entité agréée dans l’un des pays de l’EEE, exercent leur 

droit au passeport pour réaliser des activités dans un ou plusieurs autres pays de l’Espace économique européen. 

Ainsi, au sein de l’ensemble des succursales communautaires, au 31 décembre 2009, 45 succursales appartenant 

à 43 groupes détenus par des actionnaires tiers à l’EEE représentent 25 % des succursales communautaires 

implantées en France.

Nombre de succursales d’établissements de crédit ou d’entreprises
d’investissement ouvertes en France

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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La libre prestation de services 

L’autre forme d’utilisation du passeport est constituée par la libre prestation de services, correspondant à l’exercice 

d’une activité dans un autre pays de l’EEE sans présence permanente dans ce dernier. Le nombre et la progression 

du nombre d’établissements déclarant leur intention d’intervenir en libre prestation de services constitue le seul 

indicateur disponible de l’importance de cette forme d’exercice d’activité. On compte en effet 501 établissements 

de crédit et 1 883 entreprises d’investissement européens autorisés au 31 décembre 2009 à intervenir en France 

en libre prestation de services (cf. tableau infra). Sur un an, le nombre d’établissements ayant notiÞ é leur intention 

d’exercer une activité en France a progressé de plus de 5 %, après un accroissement de 23 % en 2008 dû égale-

ment en grande partie à la mise en œuvre de la Directive sur les marchés d’instruments Þ nanciers. 

Libre prestation de services en France

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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1.3.2 L’utilisation par les établissements français

Le libre établissement

Les établissements français utilisent le passeport européen essentiellement pour ouvrir une implantation en Allemagne, 

en Italie, au Royaume-Uni, en Espagne et, dans une moindre mesure, en Belgique. Bien que le nombre de succursales 

communautaires ouvertes par des établissements français n’ait pas cessé de progresser depuis 1998, on constate 

que, contrairement aux tendances observées en entrée (cf. infra), la transposition au 1er novembre 2007 en France 

de la Directive sur les marchés d’instruments Þ nanciers n’a pas encore véritablement incité les entreprises d’inves-

tissement françaises à ouvrir en nombre de nouvelles succursales ou à étendre leur passeport aux nouvelles activités 

qui bénéÞ cient de la reconnaissance mutuelle. 

Nombre de succursales d’établissements de crédit ou d’entreprises d’investissement français ouvertes 
dans d’autres pays de l’Espace économique européen

La libre prestation de services 

Au 31 décembre 2009, on dénombre 1 144 déclarations émanant de 152 établissements de crédit français et 573 

déclarations de 52 entreprises d’investissement françaises qui souhaitent intervenir  dans un autre pays de l’EEE. 

Les pays dans lesquels les établissements français souhaitent exercer des activités sont principalement, par ordre 

décroissant, l’Italie (97 déclarations), le Royaume-Uni (91), la Belgique (86), l’Allemagne (78) et l’Espagne (72) pour 

les établissements de crédit, la Belgique (48), les Pays-Bas (44), le Royaume-Uni (40), l’Allemagne (39) et l’Italie (37) 

pour les entreprises d’investissement. 

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Libre prestation de services dans les autres États membres 
de l’Espace économique européen

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Rentabilité et risques

2. La rentabilité et les risques 

du système bancaire en 2009

2.1  Des résultats en forte progression
Après une année 2008 marquée par la crise Þ nancière, les résultats de l’exercice 2009 des sept princi-
paux établissements français(2) montrent une amélioration sensible avec une forte hausse des revenus, 
qui a permis de pallier la dégradation du coût du risque.

Soldes intermédiaires de gestion

Le résultat net part du groupe (RNPG)(3) revient au niveau de celui du premier semestre 2008 après avoir connu 

un effondrement de l’ordre de 137 % au second semestre 2008, marqué par la faillite de Lehman Brothers et 

l’intensiÞ cation de la crise Þ nancière. Sur l’ensemble de l’exercice 2009, le résultat triple presque (+ 187,5 %) mais 

reste inférieur à celui réalisé en 2007. 

Résultat net part du groupe

Source : données des établissements – données IFRS

(2) BNP-Paribas, Société Générale, Groupe Crédit Agricole, Groupe Crédit Mutuel, Groupe Banque Populaire Caisse d’Epargne, HSBC France
et Dexia Crédit Local.
(3) Le résultat net revenant au groupe (ou part du groupe) ne prend pas en compte les résultats revenant aux intérêts minoritaires.

Source : données des établissements
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2.1.1 Des revenus en hausse sur tous les métiers

Après une période de ralentissement en 2007 et de recul en 2008, le produit net bancaire (PNB) a progressé 
de 22,5 % en 2009. Cette situation est d’autant plus favorable qu’elle concerne tous les métiers. 

Évolution du produit net bancaire par métier

La banque de détail connaît à ce titre une progression marquée en 2009. Elle n’a toutefois jamais cessé de 

générer des gains, même au plus fort de la crise, les revenus nets d’intérêt constituant par ailleurs la composante 

la plus résiliente du produit net bancaire (ils en représentent près de 60 % en décembre 2009 et ont progressé de 

39 % en un an). 

Ce bon résultat est dû pour partie à la baisse des coûts de Þ nancement, avec, dans un premier temps, les 

mesures prises par les pouvoirs publics – garantie de 111 milliards d’euros de Þ nancement par la Société de Þ nan-

cement de l’économie française (SFEF), qui a interrompu ses activités d’émission en octobre 2009, politique 
monétaire menée par la Banque centrale européenne (BCE) dont le taux de soumission minimal a été abaissé 

de 2 % à 1 % – et, par la suite, l’amélioration des conditions de marché (baisse de l’Euribor 3 mois de 3,29 % 

à 0,71 %). 

Indice du coût de Þ nancement*

* Cet indice représente le coût d’émissions sans risque (taux de swap contre Euribor 3 mois) auquel est ajoutée une prime de liquidité (l’indice iBoxx 
Financial AA). Il permet d’approcher les difÞ cultés de Þ nancement sur le marché.

Sources : Markit, Bloomberg – calculs Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : données des établissements

LE SECTEUR BANC AIRE
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Rentabilité et risques

Par ailleurs, la banque de Þ nancement et d’investissement (BFI) connaît un rebond très net en 2009 
(+ 142,3 %) après un exercice 2008 difÞ cile. Les établissements ont bénéÞ cié de l’activité soutenue des marchés 

dans un contexte de normalisation et de moindre aversion au risque.

2.1.2 Le coût du risque demeure toutefois à un niveau élevé

Compte tenu de la forte évolution du produit net bancaire, et malgré l’accroissement des frais de fonc-
tionnement (+ 7,5 %), le résultat brut d’exploitation (RBE) atteint un niveau sensiblement supérieur à 
celui des années précédentes, ce qui permet de compenser la progression du coût du risque.

Ce dernier a encore augmenté de 32,8 % en 2009, mais a surtout plus que triplé depuis 2007. Toutes les lignes de 

métier sont concernées et particulièrement la banque de détail, du fait de la dégradation de la conjoncture. 

En ce qui concerne la banque de Þ nancement et d’investissement (BFI), les dépréciations ou décotes sur les 

expositions liées aux subprimes, à savoir les produits structurés tels que les Collateralised Debt Obligtions (CDO) 

ou les garanties apportées par les rehausseurs de crédit monolines ont continué de peser sur les résultats, dans 

des proportions toutefois moins élevées qu’en 2008.

Montant de décotes sur CDO et monolines

Il est donc essentiel que les banques gardent des niveaux de revenu sufÞ sants pour faire face à une 
sinistralité qui pourrait se maintenir à un niveau élevé.

Coût du risque par métier

Sources : données des établissements (quatre principaux groupes bancaires) – calculs du Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : données des établissements
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2.2 Le renforcement de la solvabilité et des fonds propres
Les principaux groupes bancaires ont signiÞ cativement renforcé leurs fonds propres (FP) globaux en 
2009, qui atteignent près de 277 milliards d’euros (+ 15 % sur un an).

Ils ont bénéÞ cié des injections de capitaux publics de la Société de prise de participation de l’État (SPPE), qui a souscrit 

9,25 milliards d’euros de titres super-subordonnés (TSS) et d’actions de préférence au premier semestre 2009 (après 

une première vague d’émission de TSS d’un montant de 10,5 milliards en décembre 2008 et une prise de participation 

au capital de Dexia pour 1 milliard en septembre 2008). Ces mesures n’ont cependant joué qu’un rôle transitoire. En effet, 
les cinq groupes bancaires français bénéÞ ciaires de ces aides ont remboursé intégralement ou partiellement 
la SPPE au cours du second semestre 2009 et remplacé ces fonds propres publics par les résultats mis en 
réserve ou des émissions sur le marché d’instruments de qualité équivalente ou supérieure. 

Évolution des fonds propres et des différents éléments les composant

La hausse des fonds propres globaux est essentiellement liée à celle des fonds propres de base (lesquels 
dépassent 226 milliards d’euros), ce qui atteste d’un renforcement de la qualité des premiers. 

In Þ ne, le ratio Tier one agrégé des grands groupes français dépasse les 10 % à la Þ n de l’exercice 2009, un niveau 

historiquement élevé.

Ratio Tier one

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

LE SECTEUR BANC AIRE
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Rentabilité et risques

2.3 La maîtrise de l’évolution des risques

2.3.1 La stabilisation des exigences en fonds propres

L’amélioration du ratio de solvabilité s’explique également par une bonne maîtrise des risques, avec une 
stabilisation des exigences en fonds propres à 180 milliards d’euros (- 2,8 %). 

Évolution des exigences de fonds propres

Les risques de crédit constituent toujours la principale source d’exigences en fonds propres (82,7 % du 
total). L’augmentation des actifs pondérés (risque de crédit) constatée lors de cet exercice (+ 5,4 %) est principa-

lement à mettre en relation avec l’acquisition de Fortis par BNP Paribas en mai 2009. En dehors de cet établissement, 

la hausse est en effet plus modérée (+ 2 %). 

Évolution des actifs pondérés au titre du risque de crédit

Les exigences de fonds propres relatives au risque de marché connaissent un recul tant en termes 
absolus  (- 29 %) que relatifs (en pourcentage des exigences).

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Évolution des exigences au titre des risques de marché

La VaR représente la perte potentielle maximale qu’un établissement pourrait subir sur la valeur d’un actif ou 

d’un portefeuille d’actifs Þ nanciers en cas d’évolution défavorable des marchés fonctionnant dans des conditions 

normales compte tenu d’un horizon de détention et dans un intervalle de conÞ ance donné.

Cette évolution est liée à la baisse de la Value at risk (VaR) à la suite :

• d’une évolution de la volatilité moins marquée en 2009 qu’en 2008 ;

•  de la politique de réduction des opérations les plus risquées entreprise par les établissements, qui a pu s’exprimer 

à des degrés divers (arrêt total de certaines activités, réduction des limites ou, à tout le moins, politique de compen-

sation des opérations).

Variation de la VaR à 1 jour

À savoir

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : données publiées par les établissements (BNP Paribas et Société générale)

LE SECTEUR BANC AIRE

sept. 07   déc. 07   mars 08    juin 08    sept. 08    déc. 08    mars 09    juin 09    sept.09     déc.09      mars 10 
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Rentabilité et risques

La diminution des exigences au niveau global est cependant atténuée par la hausse des exigences au 
titre du risque opérationnel (+ 15 % entre décembre 2008 et décembre 2009).

Évolution des exigences au titre du risque opérationnel

2.3.2 La baisse des tensions sur la liquidité

L’Overnight Indexed Swap rate (OIS) est le taux de Þ nancement au jour le jour sur le marché interbancaire, tandis 

que l’Euribor 3 mois est le taux de Þ nancement en blanc à horizon trois mois. L’écart entre les deux courbes 

est communément utilisé pour illustrer la perte de conÞ ance du marché interbancaire.

Grâce aux assouplissements successifs de la politique monétaire depuis l’automne 2008 et à la 
détente observée sur le marché monétaire, le coût du Þ nancement à court terme se trouve à un 
niveau faible Þ n 2009. 

Évolution des taux à court terme (Overnight Indexed Swap rate et Euribor 3 mois) 

À savoir

Source : Bloomberg

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

juin 07    sept. 07   déc. 07    mars 08    juin 08    sept. 08    déc. 08    mars 09    juin 09    sept. 09    déc. 09   mars 10    juin 10

Overnight Indexed Swap rate
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Plus largement, les mesures de soutien ont permis d’atténuer les fortes tensions du début d’année, qui se 

sont traduites par des « pics » historiques pour les primes de CDS (Credit Default Swap) des banques françaises 

au premier trimestre 2009. Celles-ci ont signiÞ cativement reculé au deuxième semestre 2009, tout en restant à des 

niveaux élevés. La hausse observée début 2010 souligne à ce titre la nécessité de rester vigilant. 

Primes de CDS – dette senior, échéance 5 ans

2.3.3 La dégradation de la qualité du portefeuille de crédits

Les encours de créances douteuses brutes ont fortement progressé tant par rapport aux crédits bruts qu’en 

valeur absolue. Ils atteignent, Þ n 2009, un pic de 77,5 milliards d’euros sur les créances à la clientèle (90 milliards 

d’euros pour l’ensemble des créances douteuses) et retrouvent en valeur relative un niveau proche de celui de la 

Þ n 2003. 

Créances douteuses brutes rapportées aux crédits bruts

Ensemble des établissements de crédit

Source : Bloomberg

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel (données sociales agrégées)

LE SECTEUR BANC AIRE
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Rentabilité et risques

On observe une remontée signiÞ cative de la part des actifs en défaut à partir du second trimestre 2009.

La clientèle de détail demeure la plus vulnérable, les actifs en défaut en proportion des expositions saines de 

la période précédente représentent 4,9 % Þ n décembre, en hausse de 1,3 point de pourcentage sur un an. 

Mais ce sont les expositions « entreprises » qui connaissent la dégradation la plus brutale, avec un 

doublement du taux de défaut entre mars et septembre, suivi d’une nouvelle augmentation au quatrième trimestre.

Taux d’actifs en défaut sur les principaux portefeuilles

Sept principaux groupes bancaires

Les taux de provisionnement relatifs aux créances douteuses sur la clientèle conÞ rment en 2009 la baisse 
constatée en 2008. Compte tenu des mesures de réduction du risque (telles que les garanties) sur une partie de 

ces crédits, ces taux ne sont pas traditionnellement très élevés. Néanmoins, ils se trouvent à leur plus bas niveau 

depuis une décennie, proche des 50 %.

Taux de provisionnement des créances douteuses sur la clientèle

Ensemble des établissements de crédit, ensemble de l’activité

(en proportion des expositions saines de la période précédente) 
Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

déc. 02           déc. 03           déc. 04            déc. 05           déc. 06           déc. 07           déc. 08           déc. 09
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3.  Une activité recentrée 

sur la clientèle

3.1 Le bilan des grands groupes est marqué par la réduction du porte-
feuille de transaction

Bilan consolidé agrégé des sept principaux groupes bancaires

L’évolution du bilan consolidé des principaux groupes est affectée par les changements de périmètre 
intervenus au cours de l’exercice, avec l’acquisition de Fortis par BNP Paribas et la fusion des groupes Banques 

Populaires et Caisses d’épargne.

Globalement, le total de bilan a diminué de près de 6 % en 2009. Cette évolution s’explique principalement 

par la chute de près de 30 % des actifs et passifs détenus à des Þ ns de transaction, une tendance également 

constatée au niveau international. 

Un recentrage sur les opérations clientèle apparaît également. À l’actif, les opérations avec la clientèle 

représentent désormais 47 % du total et les actifs détenus à des Þ ns de transaction un peu moins d’un tiers. 

Au passif, les dettes envers la clientèle progressent et atteignent un tiers du total au détriment des passifs détenus 

à des Þ ns de transaction qui ne constituent plus qu’un quart du total. 

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Une activité recentrée sur la clientèle

3.2 La structure du bilan du système bancaire français

Dans les développements  précédents, l’analyse consolidée des résultats et de l’activité est établie à partir de 

l’échantillon des sept principaux groupes bancaires – tant en termes comptables que prudentiels –. Ils prennent 

donc en compte l’ensemble des opérations, y compris celles effectuées par les Þ liales implantées dans les pays 

étrangers. Cette analyse est complétée ci-après par l’étude de données remises sur base sociale qui permet 

de fournir une information plus détaillée couvrant l’ensemble des établissements de crédit et entreprises 

d’investissement – les données agrégées sur base sociale –. Les écarts entre ces deux visions complémentaires 

s’expliquent notamment par des différences de périmètre, de technique de consolidation et de référentiel 

comptable. 

Les composantes de l’actif

Ensemble des établissements de crédit, ensemble de l’activité

Dans un contexte de diminution de leur portefeuille titre, les établissements français ont maintenu leur 
activité clientèle. L’encours de crédit est stable à l’actif mais, au passif, les ressources collectées auprès de la 

clientèle connaissent une progression sensible (+ 6 %). Dans des conditions par ailleurs difÞ ciles, les dépôts ont 
constitué pour les banques françaises une solide base de Þ nancement.

À savoir

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Les composantes du passif

Ensemble des établissements de crédit, ensemble de l’activité

À l’actif, en ce qui concerne les titres, depuis les reclassements comptables intervenus en 2008 du portefeuille de 

transaction vers le portefeuille bancaire, le portefeuille de transaction stagne, tout comme les autres 
portefeuilles.

Le portefeuille titres des établissements de crédit

Ensemble des établissements de crédit, ensemble de l’activité

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

LE SECTEUR BANC AIRE
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Une activité recentrée sur la clientèle

3.3 L’activité

3.3.1 La stabilité de l’encours de crédits

L’encours de crédit à la clientèle accordé en métropole demeure globalement stable (+ 0,2 %) mais cette 
situation cache des évolutions contrastées selon les types de concours.

La hausse des crédits à l’exportation (+ 16,6 %), des crédits à l’équipement (+ 5,1 %) et à l’habitat (+ 3,7 %) 

compense la baisse des autres concours. La progression des crédits à l’habitat a ralenti toutefois par rapport aux 

années précédentes, malgré le faible niveau des taux emprunteurs. 

Les concours à l’économie du système bancaire français

Activité métropolitaine

Les concours à l’économie par type de crédit

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel 
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Les concours à l’économie par catégorie d’agent

3.3.2 Les ressources

Outre l’évolution positive des emprunts auprès de la clientèle Þ nancière (+ 47,6 %), la progression forte des 
ressources provenant de la clientèle (+ 6,1 %) est à noter et à mettre en relation avec la progression de celles 

des livrets d’épargne (+ 12,6 %). 

Les ressources de la clientèle
Ensemble des établissements de crédit, ensemble de l’activité

Au sein des livrets d’épargne, la plus forte progression concerne les livrets A (+ 74 %) qui bénéÞ cient de la généra-

lisation de leur distribution et du niveau attractif des taux en début d’année 2009 (4 %). Le niveau de rémunération ayant 

baissé tout au long de l’année 2009, pour atteindre 1,25 % pour la période d’août à décembre 2009, une légère décollecte 

s’est produite à compter du second trimestre 2009. Le niveau d’encours total reste toutefois bien supérieur à 
celui de la Þ n d’année 2008, les épargnants privilégiant le livret pour se constituer une épargne de précaution.

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel 

LE SECTEUR BANC AIRE

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Une activité recentrée sur la clientèle

Les comptes d’épargne à régime spécial
Ensemble des établissements de crédit, activité métropolitaine

Les dettes représentées par un titre
Ensemble des établissements de crédit, ensemble de l’activité

Les opérations interbancaires
Ensemble des établissements de crédit, ensemble de l’activité

    

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Les dettes représentées 
par des titres sont 
demeurées stables
par rapport à 2008,
les établissements ayant 

réussi à assurer

le renouvellement de 

certaines de leurs

ressources malgré un 

environnement difÞ cile.
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Annexes

Annexe 1

Données relatives à l’activité

Annexe 2

Données relatives aux résultats

Annexe 3

Récapitulatif des principaux ratios relatifs à l’activité et aux résultats*

*  Les données sont établies sur base métropolitaine. L’ensemble des ratios, à l’exception du coefÞ cient net d’exploitation, sont calculés à partir des 
capitaux moyens.

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

en milliards d’euros

en %



28

Annexe 4

Situation cumulée des établissements de crédit

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexe 5

Engagements de hors-bilan des établissements de crédit

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexe 6

Évolution de la situation cumulée

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Annexe 7

Concours à l’économie (au 31 décembre 2009)*

* Les données sont établies sur base métropolitaine.
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Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Annexe 8

Ressources émanant de la clientèle*

* Les données sont établies sur base métropolitaine.
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Annexe 9

Taux de provisionnement global des créances douteuses*

* Le provisionnement global intègre les provisions spéciÞ ques et les provisions générales.

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexe 10

Compte de résultat cumulé des établissements de crédit

(1) Résultats déÞ nitifs.
(2) Résultats estimés.
(3) Hors intérêts sur créances douteuses.
(4) Y compris mouvements sur les provisions pour dépréciation des titres de placement et des titres de l’activité de portefeuille.
(5) Y compris intérêts sur créances douteuses.

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexe 11

Soldes intermédiaires de gestion

Annexe 12

CoefÞ cient net d’exploitation

   

LE SECTEUR BANC AIRE

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexe 14

Coût moyen des ressources et rendement moyen des emplois*   

* Les données sont établies sur base métropolitaine.

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexe 13

Effort de provisionnement rapporté au résultat brut d’exploitation

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexe 15

Situation cumulée des entreprises d’investissement
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Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

(1) Hors intérêts sur créances douteuses.
(2) Y compris intérêts sur créances douteuses.
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Les éléments chiffrés présents dans cette partie proviennent des informations que les organismes pratiquant 
les opérations d’assurance en France et soumis au contrôle prudentiel de l’Autorité de contrôle prudentiel 
doivent lui communiquer annuellement. L’étude exclut les assureurs européens qui, depuis 1995, peuvent 
pratiquer des opérations en France en liberté d’établissement ou en libre prestation de services qui sont alors 
soumis au contrôle de leur pays d’origine dans le cadre du « passeport européen ». Cette forme d’activité 
représente toutefois moins de 2 % de l’activité en France. 

1. La population
Le mouvement de concentration du marché de l’assurance, amorcé depuis le milieu des années 1990, 
s’est poursuivi en 2009. Le nombre total d’organismes habilités à pratiquer les opérations d’assurance est passé 
de 1 420 en 2008 à 1 313 en 2009. Cette baisse concerne en particulier les mutuelles régies par le Code de la 
mutualité.

Les organismes pratiquant des opérations d’assurance

La pratique des opérations d’assurance est réglementée au niveau européen par un ensemble de directives. 
En France, trois réglementations distinctes s’imposent aux organismes d’assurance : le Code des assurances, 
le Code de la mutualité et le Code de la sécurité sociale. Les dispositions réglementaires de ces trois codes 
sont similaires en matière de réglementation prudentielle et une seule autorité de contrôle, l’Autorité de contrôle 
prudentiel, est chargée de veiller à leur respect. 

En 2009, une centaine d’organismes assureurs – pour la plupart des mutuelles – a disparu, sous l’effet de phé-
nomènes de concentration à l’œuvre dans le secteur depuis plusieurs années. Cette concentration s’ex-
plique notamment par une concurrence toujours très vive entre les organismes et une complexiÞ cation du métier 
d’assureur complémentaire qui poussent de nombreux organismes à adapter leur stratégie et à rechercher une 
taille critique pour se développer sur le long terme.

Les organismes d’assurance

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

À savoir

Périmètre de l’étude
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2. Les données fi nancières
2.1 Le bilan

À Þ n 2009, le total agrégé de bilan de l’ensemble des organismes d’assurance et de réassurance contrôlés par 
l’Autorité de contrôle prudentiel atteignait 1 822 milliards d’euros en valeur comptable, soit 1 901 milliards 
d’euros en retenant les actifs non pour leur valeur inscrite dans les comptes mais pour leur valeur de réalisation, 
c’est-à-dire en intégrant les plus-values latentes(4).

Bilan agrégé résumé 2009 en milliards d’euros

Bilan agrégé résumé 2008 en milliards d’euros

Le total de bilan du secteur « assurance », apprécié en valeur comptable, a de nouveau enregistré en 
2009 une progression par rapport à l’exercice précédent (+ 119 milliards d’euros, soit + 7 %). 

Ce mouvement d’ensemble recouvre des évolutions contrastées selon les grandes masses du bilan. L’encours des 
contrats libellés en unités de compte, pour lesquels les assurés supportent le risque de perte de valeur des actifs, 
s’est redressé de 14 %. 

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

(4) Compte non tenu de la provision pour risque d’exigibilité, soit 9 milliards d’euros en 2008.

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Données financières
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Le poste « provisions » du secteur de l’assurance représente les engagements des assureurs auprès des 
assurés. Il donne une évaluation du coût futur des prestations qui seront à verser aux assurés. 
Il est donc fréquent, à titre d’analyse, d’exprimer le bilan en proportion de ce poste estimé, comme 
ci-dessous. 

Bilan résumé en proportion des provisions 2009 

Bilan résumé en proportion des provisions 2008

Exprimée en proportion du montant des provisions en euros, la structure du bilan ne varie pas sensiblement 
sur un an.

2.2 La décomposition par type d’acteurs

Bien que relevant tous d’un unique jeu de directives européennes portant sur l’assurance, les organismes 
d’assurance contrôlés par l’Autorité de contrôle prudentiel ont des proÞ ls d’activité caractéristiques qui, au-delà 
des spécialisations applicables en assurance, découlent également de leur histoire et de leur forme juridique. 

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

À savoir

À savoir
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Décomposition de la part des différents types d’acteurs dans les principaux agrégats du bilan du 
secteur de l’assurance (31 décembre 2009) 

• En raison de la nature de leur activité, les assureurs vie ou mixte sont pourvoyeurs de la majorité des 
contrats souscrits dans une optique d’épargne en euros ou en unités de compte. Ces contrats les 
conduisent à détenir une grande part des actifs du secteur. À Þ n 2009, ils enregistrent des plus-values 
latentes globales et contribuent positivement à l’écart entre valeur comptable et valorisation du patrimoine. 
En revanche, la part des assureurs-vie dans les fonds propres du secteur (40,8 %) est moins importante que celle 
du total de leur bilan (80,3 %), dans la mesure où cette activité nécessite une moindre mobilisation de capitaux 
que d’autres, davantage risquées.

• Actives dans le domaine de la prévoyance d’entreprise, les institutions de prévoyance proposent simultanément 
des garanties à déroulement long, consommatrices de fonds propres – telles que la retraite ou les couvertures 
en cas d’incapacité invalidité – et des garanties à déroulement rapide comme la couverture santé collective.

• De nombreuses mutuelles du Code de la mutualité offrent des garanties de couverture santé indivi-
duelle. Le règlement rapide des prestations n’impose pas la détention de placements importants. Par contre, 
quelques mutuelles spécialisées en vie détiennent des volumes d’actifs conséquents.

• Les assureurs non-vie, en raison du principe de spécialisation, ne couvrent pas les risques liés à la 
durée de la vie humaine, mais uniquement les autres risques liés à la personne (incapacité, invalidité, santé). 
Par ailleurs, ils sont seuls autorisés à couvrir les risques de responsabilité envers les tiers, et la plupart des risques 
de dommages aux biens. Leurs fonds propres sont donc importants.

• Les réassureurs, quant à eux, peuvent accepter auprès des assureurs tous les types de risques. 
Ils portent ainsi à leur bilan une combinaison de toute la palette des risques couverts par le secteur de 
l’assurance.

2.3 Les ratios prudentiels

Fin 2009, à l’échelle du secteur de l’assurance, la couverture moyenne des engagements réglementés 
atteignait entre 103 % et 125 % selon les catégories d’acteurs. Globalement, les assureurs détenaient donc un 
excédent d’actifs par rapport au minimum réglementaire exigé. 

Taux de couverture des engagements réglementés

En comparaison avec l’année 2008, le taux de couverture des engagements envers les assurés s’inscrit en légère baisse 
pour l’ensemble des sociétés d’assurance, tout en restant toujours au-dessus du minimum exigé. À l’inverse, celui des 
mutuelles est en nette augmentation. Celui des instituts de prévoyance est stable par rapport à l’exercice précédent. 

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Données financières
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Fin 2009, l’exigence minimale de marge de solvabilité était couverte à hauteur de 129 % pour les assu-
reurs-vie et jusqu’à 522 % pour les institutions de prévoyance, hors plus-values latentes. Il faut néan-
moins noter que certains des éléments de couverture peuvent être sujets à une forte volatilité, rendant 
d’autant plus nécessaire la préservation d’une marge de prudence. 

Taux de couverture bilancielle de la marge, sans et avec prise en compte des plus-values latentes

Par rapport à 2008, le taux de couverture des besoins de marge par des éléments de bilan s’inscrit partout en 
hausse. La hausse est encore plus prononcée pour le ratio incluant les plus-values latentes. L’amélioration de ce 
ratio reß ète ainsi la reconstitution des plus-values latentes à Þ n 2009(5).

2.4 L’origine des plus et moins-values latentes

Évolution des plus et moins-values latentes sur les différentes classes d’actifs au cours de l’année 2009

Total du secteur assurance

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

(5)  L’évolution en sens contraire des ratios de couverture des engagements et des ratios de couverture de la marge de solvabilité peut notamment s’expliquer 
par l’inß uence différenciée des éléments entrant dans leur composition : évolution de la valeur des actifs (l’évolution d’une année à l’autre, à l’échelle d’une 
entreprise, étant déterminée par la revalorisation de chaque instrument mais aussi par d’éventuelles réallocations d’actifs), augmentation des engagements 
vis-à-vis des assurés, impact de la « reprise » du lissage du résultat opéré en 2008.

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Les plus-values latentes mesurent l’écart entre la valeur inscrite dans les comptes et la valeur de marché des 
placements. 

À Þ n 2009, la situation du secteur de l’assurance est passée d’une moins-value latente de - 21 milliards 
d’euros à une plus-value latente proche de 68 milliards d’euros, avec une nette amélioration.

Les plus-values latentes sur les titres souverains et immobiliers se sont en général maintenues durant l’exercice 
2009. A la Þ n du premier semestre, les expositions en actions cotées ou obligations d’entreprise étaient pour la 
plupart en moins-values latentes. L’appréciation la plus importante (+ 42 milliards d’euros sur l’année) a 
concerné les titres de créance hors souverain ainsi que les actions et organismes de placement collectif 
en valeurs mobilières (OPCVM).

Au total, l’année 2009 a clairement marqué l’amorce d’une reconstitution substantielle des plus-values 
latentes obligataires, permettant ainsi de retrouver des niveaux d’avant crise.

2.5  Les résultats en 2009

Après un repli en 2008, le chiffre d’affaires du secteur s’est accru de 8 % en 2009. Cette hausse est 
essentiellement due aux opérations vie qui, avec une progression de 13 %, retrouvent leur niveau 
d’activité de 2007.

Résultat technique et résultat net : pour assurer la comparabilité des comptes des assureurs,  la réglemen-
tation comptable en assurance isole un résultat technique. L’inß uence du placement des fonds propres, les 
produits et charges exceptionnels ainsi que la Þ scalité sur le bénéÞ ce n’interviennent donc qu’au niveau du 
résultat net.

En outre, la réglementation décompose le résultat technique en un résultat technique lié aux opérations dépendant 
de la durée de la vie humaine – les opérations vie – et un résultat technique lié aux opérations non-vie.

En 2009, le résultat technique provenant des opérations vie s’élève à 4,7 milliards d’euros, soit une 
augmentation de 74 % par rapport à 2008, tandis que celui des opérations non-vie s’établit à 3,1 milliards 
d’euros, soit une baisse de 46 %. Après prise en compte des produits Þ nanciers attribués aux fonds propres, des 
éléments exceptionnels et des impôts et taxes enregistrés en compte de résultat non-technique, le résultat net au 
bilan atteint 8,2 milliards d’euros contre 11,8 milliards d’euros en 2008, cette évolution pouvant notamment 
s’expliquer, en assurance non-vie, par une sinistralité accrue. En assurance-vie, les prestations versées 
et les produits financiers perçus retrouvent des niveaux comparables à ceux observés en 2007, 
la comparaison avec les données de 2008 étant rendue plus délicate du fait de l’impact de la crise(6). 

 (6)  En 2008, la comptabilisation en valeur de marché des actifs détenus en regard des contrats libellés en unités de compte a de fait perturbé l’analyse de 
l’évolution du compte de résultat du marché. Le risque de placement assumé par les assurés pour ces opérations a été comptabilisé simultanément 
sous forme d’une baisse des prestations et d’une baisse simultanée des produits Þ nanciers.

À savoir

À savoir
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En 2009, le taux de marge commerciale du secteur, c’est-à-dire le résultat net rapporté aux primes, 
s’inscrit donc en baisse à 3,1 % contre 4,8 % en 2008.

Compte de résultat résumé 2009 en milliards d’euros

* dont prestations hors ajustement des opérations à capital variable (ACAV) 188 milliards d’euros, assurance vie.
** dont produits Þ nanciers ACAV 45,9 milliards d’euros, assurance vie.

Compte de résultat résumé 2008 en milliards d’euros

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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2.6 Les souscriptions

L’analyse par catégorie d’opérations montre toujours une légère baisse des souscriptions nouvelles en 
unités de compte, en 2009. À 18 milliards d’euros, elles ont reß ué de 10 % par rapport à 2008. Les affaires 
nouvelles pour ce type de contrats sont historiquement très dépendantes de l’évolution des indices 
boursiers. 

Historique des ß ux de souscriptions nouvelles sur les suppports en unités de compte 
(affaires directes UC) et de l’indice du CAC 40

À la suite des différents événements intervenus en Þ n 2008 (faillite de Lehman Brother’s, affaire Madoff, etc.) et la 
forte baisse des marchés, une tendance à la hausse des rachats avait pu être observée en assurance-vie Þ n 2008. 
Cela a d’ailleurs conduit le superviseur à une vigilance accrue sur les mouvements de sorties de l’assurance-vie. 
Ces phénomènes de rachat, bien qu’assez limités Þ nalement, compte tenu du contexte économique et Þ nancier 
très dégradé, s’observent dans la baisse des provisions mathématiques des contrats en UC. Cette tendance ne 
s’est pas conÞ rmée en 2009, et les niveaux de rachat moyen observés en 2009 ont retrouvé les niveaux 
connus en 2007 et dans les années précédentes.

Provisions mathématiques sur les contrats d’assurance vie

Données financières

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

milliards d’euros

UC

euros
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Annexes

Annexe 1

Les comptes de l’assurance de capitalisation 

Annexes

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexe 2

Les comptes de l’assurance individuelle et groupes ouverts en euros ou devises

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexes

Annexe 3

Les comptes de l’assurance collective, en cas de vie ou de décès

Annexes

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexe 4

L’assurance-vie en unités de compte

Outre une diminution des primes nouvelles de 40 %, l’assurance-vie en unités de compte a enregistré des arbitrages 
vers d’autres catégories de contrats pour plus de 7 milliards d’euros, que l’on retrouve dans les comptes de 
l’assurance vie individuelle.

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexes

Annexe 5

Les comptes des contrats à vocation retraite afÞ rmé (branche 26 et PERP) 

Annexes

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexe 6

Les comptes de l’assurance automobile

Compte de résultat simpliÞ é automobile

Évolution du taux de sinistres à primes, frais de gestion des sinistres inclus

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexes

Annexe 7

Les comptes de l’assurance de dommages aux biens

Compte de résultat simpliÞ é dommages aux biens

Évolution du taux de sinistres à primes, frais de gestion des sinistres inclus

Annexes

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexe 8

Les comptes de l’assurance de responsabilité civile

Compte de résultat simpliÞ é responsabilité civile générale

Évolution du taux de sinistres à primes, frais de gestion des sinistres inclus

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexes

Annexe 9

Les comptes de l’assurance des catastrophes naturelles

Compte de résultat simpliÞ é catastrophes naturelles

Annexes

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexe 10

Les comptes de l’assurance des divers

Sont regroupés sous l’intitulé « divers » l’assistance, la protection juridique et les pertes pécuniaires diverses.
Compte de résultat simpliÞ é divers

Évolution du taux de sinistres à primes, frais de gestion des sinistres inclus

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexes

Annexe 11

Les comptes de l’assurance transport

Compte de résultat simpliÞ é transports

Annexes

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexe 12

Les comptes de l’assurance construction

Compte de résultat simpliÞ é construction

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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Annexes

Annexe 13

Les comptes de l’assurance de crédit et caution

Compte de résultat simpliÞ é – Crédit - caution

Annexes

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel

Source : Secrétariat général de l’Autorité de contrôle prudentiel
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